[image: image2.png]PASC’



Aurélie DUMOND

3ème année ILERI-ILECI

Pour cause de taille du fichier Les cartes, images et annexes ont été enlevé, la version complète est disponible sur demande
info@pasc.ca" 


info@pasc.ca
 

Merci

RAPPORT DE STAGE 

PROJET ACCOMPAGNEMENT SOLIDARITE COLOMBIE

Colombie : l’invasion du secteur privé transnational
MONTREAL 

JUILLET - SEPTEMBRE 2006

REMERCIEMENTS

          Je tiens tout d’abord à remercier mon maître de stage pour m’avoir fait confiance et m’avoir guider tout au long de ce stage. Sa disponibilité, sa bonne humeur et ses encouragements m’ont permis de m’épanouir au sein de l’organisme. 

Un grand merci à tous les membres du PASC pour leur accueil chaleureux et leur confiance dans mon travail. Vous m’avez totalement intégrée dans votre collectif. Les heures passées à parler de la Colombie resteront marquées dans ma mémoire.  

Je tiens également à remercier les coordinatrices du Comité Chrétien pour les Droits Humains en Amérique Latine qui m’ont également accueillis très chaleureusement et avec qui le travail a été fort agréable.      
SOMMAIRE
SYNTHESE……………………………………………………………………………………5
INTRODUCTION……………………………………………………………………………..8
Première partie :

LES DYNAMIQUES INTERNES EN COLOMBIE

1. Les acteurs armés du conflit colombien…………………………………………………11
1.1 Les mouvements d’opposition armés en Colombie : les guérillas………………………..11
1.2 L’Etat, sa stratégie paramilitaire et ses interactions………………………………………13
2. Démobilisation ou légalisation ? ………………………………………………………...15
Deuxième partie :

LE PROCESSUS DE RESISTANCE CIVILE DEPUIS LE DEPLACEMENT FORCE DE 1997 DANS LE BAJO ATRATO
Organisation communautaire, appui national, accompagnement international

Le département du Chocó, un territoire méconnu, oublié, et pourtant si convoité…………...18
1. Histoire des communautés du Curvaradó et du Jiguamiandó……...…………………20
2. Présentation du Projet Accompagnement Solidarité Colombie……………………….22
3. Présentation de la Comisión Intereclesial Justicia y Paz, collaborateur du PASC en Colombie……………………………………………………………………………………..23
Troisième partie:

MA MISSION AU SEIN DU PASC

COLOMBIE : L’INVASION DU SECTEUR PRIVE TRANSNATIONAL

Qu’est ce que la palme africaine ?............................................................................................26
1. La palme de la mort………………………………………………………………………27
2. Agences internationales de développement et secteur privé à l’assaut de la Colombie……………………………………………………..………………………………29
3. Alliances publics-privés…………………………………..………………………………31
CONCLUSION……………………………………………………………………….………39
BILAN ET PERSPECTIVES………………………………………………………………...40
Annexes……………………………………………………………………………………….42
Bibliographie………………………………………………………………………………….48
SYNTHESE

          La Colombie se voit aujourd’hui imposer un modèle de développement de type néolibéral, où le pays est ouvert aux investissements étrangers dans de nombreux secteurs, où les méga projets économiques se multiplient, où les ressources naturelles sont exploitées au profit des transnationales. Si l’attraction des IDE et la privatisation sont voulues par l’Etat colombien et particulièrement par l’administration Uribe, le processus est entièrement orchestré par les Etats-Unis et les grandes institutions internationales.  

Sur fond de développement et de modernisation du pays, ces derniers garantissent un environnement sûr et favorable à grand renfort de subventions, ouvrant ainsi la voie aux compagnies étrangères. 
Ce n’est pas un hasard si l’ouverture du pays et l’investissement massif étranger coïncident avec la forte militarisation du pays engendrée par le Plan Colombie -depuis 1998-. Sous le prétexte de la « guerre à la drogue » et de la lutte anti-guérilla, de nombreux pays occidentaux et en première ligne les Etats-Unis investissent afin de sécuriser le pays pour pouvoir implanter ou étendre leurs sites stratégiques.

Or ce processus implique des « dommages collatéraux » considérables et irréparables d’un point de vue économique, écologique et surtout humain ; dont le pays tout entier subit les conséquences. 

Le phénomène le plus alarmant accompagnant cette ouverture est l’utilisation systématique de la stratégie paramilitaire tant par l’Etat que par les compagnies elles-mêmes pour expulser la population des sites stratégiques et sécuriser ceux-ci. Si les liens entre les groupes paramilitaires et l’Etat ont été maintes fois démontrés, ces agents de l’Etat en connivence avec l’Armée régulière commettent la majorité des violations des droits humains en Colombie en expulsant, assassinant, torturant, menaçant la population civile, résistante ou non. 

Dans le département du Chocó, dans l’extrême nord-est de la Colombie, des communautés afro-colombiennes du Curvaradó, du Jiguamiandó et du Cacarica ont été expulsées en décembre 1997 de leurs terres ancestrales lors de l’opération « génesis ». Alors que des hélicoptères de l'Armée bombardaient la région, des groupes paramilitaires identifiés comme AUC -Autodéfenses unis de Colombie- procédaient à des incursions dans les villages de la population civile. Ils ordonnaient aux gens de quitter le territoire et commettaient des massacres tandis qu’ils brûlaient maisons et récoltes. Les communautés du Jiguamiandó, du Curvaradó et du Cacarica étaient parmi les centaines de communautés qui ont ainsi dû fuir leurs villages. Huit ans plus tard, tous les crimes commis lors de l'Opération Génesis restent impunis.
Ce n’est que vers début 2000 que les communautés retournèrent progressivement sur leurs terres ancestrales. Ces communautés afro-colombiennes s'affirment en tant que population civile en résistance pour le droit à la Vie et au Territoire ancestral. Elles ont développé des mécanismes de protection afin de pouvoir continuer à résister de manière civile au milieu du conflit armé. 
C’est dans cette optique que la Comision Intereclesial de Justicia y Paz -ONG colombienne de défense des droits humains- a appuyé la création de « Zones Humanitaires » au sein des territoires collectifs des communautés du Jiguamiandó et du Curvaradó. Les Zones Humanitaires, où plusieurs communautés se regroupent pour vivre ensemble, sont des lieux physiquement délimités par une clôture -maille de vie- appliquant ainsi leur droit au Principe de Distinction d’une population civile vivant au sein d’un conflit armé, tel qu’il est reconnu par le Droit International Humanitaire -DIH- dans les Conventions de Genève.

Bien qu’entre 1996 et 2000, les communautés des bassins du Cacarica, Curvaradó et Jiguamiandó aient reçu de l’État colombien leur Titre de propriété collective, en vertu de la loi 70 qui protège les territoires ancestraux des afro-colombiens, un projet agro-industriel de plantations de Palme africaine est actuellement implanté illégalement sur les territoires collectifs du Curvaradó et du Jiguamiandó. Ce projet agro-industriel serait à l’origine des déplacements forcés et des persécutions systématiques dont sont victimes les communautés depuis 1996.
Le Projet Accompagnement Solidarité Colombie propose donc d’assurer une présence physique internationale jouant le rôle de mécanisme de protection auprès de Justicia y Paz, et des communautés afro-colombiennes en résistance civile du Curvaradó et du Jiguamiandó, au Chocó. Un autre objectif du PASC est d’appuyer des propositions qui émergent directement des communautés et qui tendent à renforcer leur autonomie dans la construction d’alternatives de vie au sein du conflit armé, ainsi que dans la consolidation de leur processus de résistance civile face à l’imposition des méga-projets agro-industriel sur leur territoire ancestral. 

Quel rôle les organismes politiques et économiques internationaux jouent-ils dans les processus d’expropriation des terres et des violations des Droits Humains en Colombie ?

Le Plan Colombie encourage, à travers ses divers programmes de développement alternatif, ces méga projets agro-industriels -dont la palme africaine dans le Chocó- et contribue ainsi au renforcement des groupes paramilitaires malgré le processus supposé de démobilisation de ces derniers en cour depuis 2002.

Les Etats-Unis et les pays collaborateurs du plan se rendent complices des exactions commises par les groupes paramilitaires en matière de Droits Humains ; et encouragent par l’installation des compagnies étrangères à de nouvelles violations. Vicente Castaño, chef reconnu des AUC, a ouvertement admis, dans un entretien pour la revue Semana, qu’il était derrière le projet de palme africaine dans le Chocó. 

Cette ingérence dans les prérogatives nationales s’est également produite dans le secteur minier. Le Canada, par son agence de développement international, a notamment joué un rôle prépondérant dans la modification du Code minier colombien facilitant l’accès aux ressources naturelles pour les compagnies transnationales. Parallèlement, l’Etat continue d’ouvrir le pays aux capitaux étrangers et d’offrir des opportunités en mettant à disposition de nouveaux sites non exploités, mais auparavant habités. 

Les communautés du Curvaradó et du Jiguamiandó se sont rapidement rendues à l’évidence de la relation symbiotique entre les violations de Droits Humains dont elles ont été victimes et le processus d’expropriation de leurs terres ; tout comme l’usurpation des terres s’opère pour la bonne mise en place de méga projets économiques.   

L’expansion des intérêts étrangers privés pousse le pays plus encore dans la violence, tout comme il exacerbe le conflit armé.   

INTRODUCTION
          Le présent rapport constitue la dernière étape de mon stage effectué à Montréal au sein du collectif Projet Accompagnement Solidarité Colombie -PASC- dont le travail consiste en la création d’un réseau de solidarité directe avec des communautés paysannes en résistance civile dans le département du Chocó, région du Nord Est de la Colombie. 

 En réponse aux violations des Droits Humains générées par la dynamique de déplacement forcé et commises par l’Armée de l’Etat et par les forces paramilitaires, ces communautés afro-colombiennes et métisses du Curvaradó et du Jiguamiandó ont élaboré des propositions de paix, se traduisant notamment par la création de trois zones humanitaires. Inspirée du Droit International Humanitaire, ces zones symbolisent les principes de distinction et de protection des populations civiles présentes au sein d’un conflit armé. En collaboration avec l’organisation colombienne de défense des Droits de Humains Justicia y Paz, le PASC propose donc de concrétiser la solidarité directe par l’envoi d’accompagnateurs et d’accompagnatrices au sein de ces communautés. La présence physique internationale sur le terrain constitue un appui important pour ces communautés qui affirment leurs droits en tant que population civile vivant au sein d’un conflit armé et leur permet également de renforcer leur lutte pour la Vie, le Territoire et l’Autodétermination. 

De plus, le PASC s’emploie également à sensibiliser le public québécois ainsi que la communauté internationale au conflit colombien et au processus de résistance civile en cour actuellement ; un conflit armé colombien souvent biaisé dans les médias qui focalisent leur attention sur la Colombie en tant que berceau de la drogue et de la guérilla -FARC principalement-. Or il existe d’autres dynamiques toutes aussi inquiétantes comme la collusion entre Etat et acteurs paramilitaires à qui l’on peut attribuer 80 à 85 % de la violence en Colombie. 

Il est indéniable que la Colombie se caractérise par une très grande violence ; un pays où 35 000 assassinats ont été commis la décennie passée pour des motivations politiques, où près de 3 millions de civils ont été déplacés, où 4 colombiens sur 10 vivent en dessous du seuil de pauvreté, où sur 140 syndicalistes tués dans le monde dans la seule année 1999, 75 l’ont été en Colombie, où le taux d’impunité pour ces homicides est près des 100 % etc. Il existe malheureusement bien d’autres statistiques témoignant de l’horreur dans laquelle est plongé le pays
. 

 Mon objectif au sein du PASC en tant qu’agente de recherche est d’essayer de mettre en évidence les liens qu’ont les projets économiques étrangers -de palme africaine et miniers- et derrière les institutions publiques et privées, dans les violations des droits fondamentaux dont sont victimes les communautés du Chocó et plus largement la population civile en Colombie, c’est-à-dire expropriations de terres, déplacements forcés, massacres, menaces (etc). En effet, cette recherche s’inscrit notamment dans un processus déjà identifié dans le pays d’expropriation des terres ancestrales des communautés du Chocó par les groupes paramilitaires pour le bénéfice des compagnies de palme africaine. 
En tant qu’agente de recherche, je considère ce rapport comme une réflexion plus globale sur le lien entre la violence et la mise en place de projets économiques en Colombie ; j’ai ainsi tenté de démontrer ce lien à partir de l’exemple des communautés du Chocó. 
 Dans quelle mesure, les organismes politiques ou économiques étrangers sont-ils impliqués dans le processus d’expropriation des terres et de violations des droits fondamentaux de la population civile en Colombie ?

Dans un premier temps, il sera judicieux d’aborder les dynamiques internes en Colombie pour mieux comprendre la complexité du conflit et mieux appréhender la situation en cours dans le Chocó. Ensuite, je présenterai les objectifs et les actions du Projet Accompagnement Solidarité Colombie ainsi que ses collaborateurs tout en précisant les différentes problématiques auxquelles la région fait face. En dernier lieu, je vous décrirai les différentes tâches qui m’ont été confiées au sein du PASC et les résultats de mes recherches. Je vous livrerai en guise de conclusion mes impressions sur ce stage et mes acquis tant au niveau professionnel que personnel, pour terminer sur mes ambitions futures. 

El cultivo de la palma africana en el Chocó, Legalidad Ambiental, Territorial y Derechos Humanos,

Fidel Mingorance, Flaminia Minelli, Hélène Le Du, 2004.

Première partie :

LES DYNAMIQUES INTERNES EN COLOMBIE
1. LES ACTEURS ARMES DU CONFLIT COLOMBIEN

1.1 Les mouvements d’opposition armés en Colombie : Les guérillas
 Dans un premier temps, il convient d’expliquer la conjoncture dans laquelle évolue la Colombie aujourd’hui ; pour cela, il est important de revenir sur la genèse du conflit armé dont le pays est victime depuis plusieurs décennies maintenant.

 Apparus dans le milieu des années soixante, les premiers mouvements révolutionnaires colombiens, plus connu sous le nom de guérillas, étaient principalement composés de paysans déplacés, de guérilleros et de militants d’influence marxiste et castriste. Les FARC - Forces Armées Révolutionnaires de Colombie- constituent l’une des plus puissantes et anciennes guérilla d’Amérique Latine. Toutefois, le pays fut victime, avant la configuration du conflit armé que l’on connaît aujourd’hui, d’une grave crise politique pendant la période appelée « la violencia » de 1948 à 1958.  L’élément déclencheur de cette crise, qui scinda le pays en deux et  entraîna environ deux cent mille victimes et deux millions de déplacés -principalement des paysans-, fut l’assassinat du leader libéral Jorge Eleicer Gaetan après son accession au pouvoir. Les affrontements se conclurent par un accord entre le parti libéral et le parti conservateur en 1958, lequel ne satisfaisant pas de nombreux paysans dont la situation précaire restait inchangée. Cette période de violence sociale constitue les prémices d’un conflit armé colombien long de plus d’une cinquantaine d’années.  Le contexte international -guerre froide- et le contexte national -affrontement entre libéraux et conservateurs pendant cette période appelée Violencia- ont contribué à la naissance de la guérilla en Colombie. 

Les FARC, fortes de plus de 15 000 combattants et combattantes et dont la base est majoritairement paysanne, tire leur influence du parti communiste ; à l’inverse, l’ELN  -Armée de Libération Nationale-, dont la base est majoritairement issue du milieu universitaire, a repris d’avantage le modèle de lutte castriste et le rêve guévariste. L’ELN est toutefois moins puissante en terme militaire que les FARC. A partir du milieu des années 90, le mouvement a été à l’origine d’actions particulièrement « spectaculaires » tels que des séquestres massifs (avion d’Avianca, église de la Maria à Cali), des destructions d’oléoducs, d’installations électriques et des attentats à la bombe dans de nombreuses villes. L’opinion publique colombienne a été profondément touchée par ces événements, ce qui a particulièrement affecté l’image du groupe armé. Multipliant assassinats et enlèvements pour déstabiliser l’ordre social et la paix en Colombie, aucune paix durable n’est jamais survenue entre ces groupes et le gouvernement colombien.

 Au début des années quatre-vingt, la guérilla interdit dans un premier temps la culture de la coca, qu’elle considérait, de par son origine marxiste, comme un produit de la « dégénérescence capitaliste » ; mais sa base sociale s’y oppose car cette culture constitue un moyen de survie pour cette dernière. La guérilla aura rapidement besoin d’argent pour financer sa lutte armée et elle imposera alors dans un premier temps un impôt, connu sous le nom de  gramaje, sur la coca puis sur la pâte-base, première étape de la transformation de la coca en cocaïne. Les FARC vont rapidement établir des relations, parfois conflictuelles, avec les narcotrafiquants. De son côté, l’ELN refuse toute participation dans le narcotrafic, qu’elle rejette pour des raisons ethniques et politiques. 
Ces moyens de financement tels que les séquestrations et l’impôt qu’elle prélève sur la vente des feuilles de coca permettent à la guérilla de financer et de mener des opérations surprises de sabotages des infrastructures étatiques ou des compagnies nationales ou internationales, ainsi que des affrontements directs de courte ou moyenne durée. 

Après deux tentatives de négociations de paix, l’une au début des années quatre-vingt sous la présidence Bétancur, qui vit la création d’un parti politique « l’Union Patriote » -aujourd’hui défunt- par lequel les FARC entendaient participer à la vie politique du pays et la mort de trois mille de ses membres, et, une deuxième tentative en 1999 rompue par l’entente américano-colombienne sur la mise en place du Plan Colombie ; le processus de paix semble aujourd’hui dans l’impasse. Le président Alvaro Uribe Velez, ancien gouverneur de l’Antioquia, élu grâce à sa campagne de « la main dure », refuse de négocier avec les FARC. Ce dernier présente l’écrasement militaire de la guérilla comme l’unique solution possible au conflit. Sa politique de « sécurité démocratique et Etat communautaire » implique une collaboration active de la part de la population dans le but de lutter contre le « terrorisme ». 

  Toutefois, il convient d’aborder de manière plus approfondie la stratégie paramilitaire en Colombie, c’est-à-dire cette collusion entre groupes paramilitaires et autorités colombiennes qui constitue un élément clef dans l’analyse du Projet Accompagnement Solidarité Colombie, et surtout un fondement du processus de dénonciation entamé par les communautés du Jiguamiandó et du Curvaradó victimes des déplacements forcés. 

1.2. L’Etat, sa stratégie paramilitaire et ses interactions :

 Toujours dans un contexte de guerre froide en Colombie, a été élaboré par l’Etat une stratégie paramilitaire, et inspirée puis formatée par les Etats-Unis, avant même la naissance des premiers groupes révolutionnaires, afin de contrer l’avancée communiste. La CIA et l’Ecole des Amériques ont, notamment à l’aide de leurs manuels de contre-insurrection, formé et entraîné des hauts fonctionnaires militaires de nombreux pays d’Amérique Latine, pour ainsi aider l’Etat colombien à élaborer une stratégie contre-insurrectionnelle dès la première visite américaine lors de la « mission Yarbourough » en février 1962. Ces manuels d’instruction témoignent d’une doctrine manichéenne dans la mesure où la population civile doit soit travailler en collaboration avec l’Etat et indirectement avec les forces paramilitaires soit faire partie de l’ennemi révolutionnaire
 :

« C’est dans la population civile que les groupes subversif trouvent le fondement de leur existence » (Manuel de 1979 : 32, 59 et 159 / Manuel de 1987 :35). Le manuel de 1987 (19) précise  que l’on peut distinguer « deux grands groupes au sein des forces insurrectionnelles : la population civile insurgée et le groupe armé ». Ainsi sont considérés les grèves, les manifestations, les organisations syndicales et paysannes, les associations étudiantes, les organismes de défense des Droits Humains, les partis politiques d’opposition et toute autre forme de contestation ou d’organisation sociale autonome, comme faisant parti des stratégies de la lutte révolutionnaire de la guérilla. 

Ces groupes bénéficièrent d’une base juridique avec la promulgation du décret 3398 de 1965 visant à organiser la défense nationale et autorisant à «armer des groupes de civils avec le matériel habituellement réservé aux forces armées ». Ce décret devint en 1968 la loi 48 qui fut déclarée inconstitutionnel par la Cour Suprême en 1989. Toutefois, un règlement de l’armée autorisa en 1969 « l’organisation militaire de la population civile dans le but de soutenir les opérations de combat ». Dans la lutte contre la guérilla, les paramilitaires s’approprièrent cette loi 48 de 1968. Tous les manuels d’origine nationale rédigés entre 1969 et 1987 comprennent des dispositions visant à former des groupes de civils armés appelés « autodéfenses », connus aujourd’hui comme « paramilitaires ». En 1976, la revue n° 83 des Forces Armées affirmait que « si une guerre circonscrite et non-conventionnelle entraîne trop de risques, les techniques paramilitaires sont une force sûre, utile et nécessaire aux objectifs politiques
 ». 
Cette genèse de la stratégie paramilitaire atteste bien que la stratégie paramilitaire est une stratégie de l’Etat colombien. D’un côté, il existe donc l’Etat avec ses troupes régulières -l’armée- et ses troupes irrégulières -les paramilitaires-, et de l’autre, il y a les groupes révolutionnaires -FARC et ELN-.

Plusieurs témoignages de la part d’anciens membres des Forces Armées ou des groupes paramilitaires confirment la connivence entre l’Etat et ses troupes irrégulières, et précisément le témoignage de Carlos Castaño. 

En 1995, Celui-ci devint le Commandant national en chef des Autodéfenses Unies de Colombie, après l’étrange disparition de son frère Fidel Castaño -reconnu comme étant le leader paramilitaire- lors d’un voyage au Panama et ceci, après avoir  été condamné par la Cour Suprême à 20 ans d’emprisonnement pour avoir dirigé le massacre de 20 paysans le 4 mars 1988. Carlos Castaño disparut dans d’étranges circonstances, lors d’altercations entre paramilitaires. Son corps n’a jamais été retrouvé. Plusieurs autorités judiciaires et de nombreux secteurs de l’opinion publique nationale avancent l’hypothèse selon laquelle les deux frères Castaño seraient toujours en vie et que la simulation de leur « disparition » fut organisée par des agents de l’État colombien afin de les protéger.
 Fidel Castaño fut le fondateur des groupes d’autodéfenses dans les régions de Cordoba et de l’Uraba (Nord-est d’Antioquia et Chocó). Quant à Carlos Castaño, il relate dans son livre « Mi Confesión » (ma confession), qu’à l’âge de 18 ans, en 1983, il fit un voyage en Israël afin de suivre des cours d’entraînement militaire durant lesquels il appris : « les fondements d’armement atomique et maniement psychologique d’opérations », ainsi que « des méthodes pour bloquer des chars blindés, utiliser des grenades de fragmentation, ainsi que d’autres types de projectiles et explosifs. » Dans divers reportages et entrevues de celui-ci à la presse nationale en 1996, il réitère que les forces qu’il commande combattent pour l’État. Dans une autre entrevue, il affirme : « Les résultats des AUC sont précisément parce qu’elles sont en marge de la loi. L’efficacité des autodéfenses serait réduite si on les encadre à l’intérieur du concept de loi. » Enfin, à propos des territoires qu’ils s’approprient à feu et à sang il déclare : « (…) ces territoires nous les appelons récupérés pour l’État. (…) Je clarifie que les territoires que nous contrôlons, nous ne les contrôlons pas pour nous, c’est l’État qui les contrôle.»

 Il existe bien d’autres aspects du paramilitarisme intéressants et capitales à étudier pour comprendre l’étendu de leur « pouvoir » dans le pays -comme l’implication de ces groupes dans le narcotrafic- mais cela n’entre pas dans le cadre de notre champ d’analyse. 

Néanmoins, il était essentiel d’aborder, même de manière succincte, le contexte national pour comprendre la complexité du conflit armé en Colombie. Aujourd’hui, la conjoncture se caractérise par un processus de démobilisation des paramilitaires en cours actuellement, passant sous silence les atrocités commises en matière de Droits Humains par ces agents indirectes de l’Etat. 

2.  DEMOBILISATION OU LEGALISATION ?

 C’est dans un contexte de « sécurité démocratique » que s’effectue le processus de démobilisation des forces paramilitaires. Cette politique du Président Uribe, élu en 2002 puis à nouveau en 2006, est basée sur la co-responsabilité de l’Etat et de la population civile en matière de sécurité
. Ce programme consiste en la création d’un réseau d’un million d’informateurs « sous le contrôle, la supervision, et l’évaluation des commandants militaires, policiers et organismes de sécurité de l’État » et la mobilisation de 250 000 « soldats-paysans ». Le « soldat-paysan » est une personne issue de communautés rurales à qui l’Etat donne un entraînement militaire de 3 mois, pour ensuite retourner dans son village avec une arme et un uniforme. Cette politique revient à obliger les citoyens à collaborer avec les forces publiques. De plus, celle-ci est en contradiction avec le « principe de distinction » mis en avant par le Droit Humanitaire selon lequel, la population civile ne doit pas être partie au conflit ; un principe que le président Uribe ne croit pas être applicable en Colombie, qui selon lui n’est pas victime d’un conflit armé interne à caractère politique.

 Alors que les négociations avec les FARC et l’ELN sont dans l’impasse, le président déclara le 27 novembre 2002 le cessez-le-feu avec les groupes paramilitaires, entré en vigueur le 1er décembre 2002. Les négociations avec les AUC - Groupes d’Autodéfenses de Colombie - ont pour objectif la démobilisation de ces groupes, « malgré leur inobservation constante de la cessation des hostilités qui avait exigée publiquement par le gouvernement
 ». Selon, le bureau du Défenseur du peuple
 et d’autres observateurs, les AUC n’ont pas été « concrètement sanctionnées » pour leurs violations de cessation des hostilités, qui sont massives et graves. Selon des rapports d’organisations des droits de l’homme, près de 2000 civiles auraient été victimes d’assassinats et de disparitions forcées entre 2002 et 2004. De plus, une expansion et un renforcement des groupes paramilitaires dans certaines régions ont été constatés. Les institutions internationales ont notamment insisté sur la nécessité d’accompagner cette démobilisation d’un cadre juridique sûr avec des garanties de vérité, de justice et de réparations pour les victimes des groupes paramilitaires. Le processus s’est donc poursuivi sans qu’aucunes conditions de démobilisation des criminels aient été clairement définies. Ce n’est qu’en février 2005 que la loi de « justice et de paix » donnant un cadre légal à ce processus est promulguée. Toutefois, celle-ci ne présente aucune condition sûre pour les victimes que les responsables soient jugés et qu’elles obtiennent réparation. 

Or, dans ce processus de « démobilisation » des paramilitaires, le projet agro-industriel de palme africaine permet un nouveau déploiement de la stratégie paramilitaire basé sur la prise de possession des terres et sur le contrôle sociale des habitants ; tout comme il feint une réconciliation entre les responsables de graves exactions et les victimes.   
Deuxième partie :

LE PROCESSUS DE RESISTANCE CIVILE DEPUIS LE DEPLACEMENT FORCE DE 1997 DANS LE BAJO ATRATO :

Organisation communautaire, appui national, accompagnement international

“Hoy es tan difícil ir a Quibdó como hace 200 años”
Gabriel García Márquez, 1967

          Après avoir abordé les dynamiques internes du conflit en Colombie et la conjoncture actuelle sous la présidence Uribe -une présentation rapide mais indispensable à la compréhension du contexte national et ses conséquences sur la population- ; il est important de développer dans un second temps la genèse de l’association Projet Accompagnement Solidarité Colombie, c’est-à-dire le déplacement forcé de 1997 qui a conduit les communautés afro-colombiennes et métisses du Jiguamiandó et du Curvaradó à organiser un processus de résistance civile. 

Le département du Chocó, un territoire méconnu, oublié, et pourtant si convoité…

Département de 46 530 km², le Chocó se situe dans la partie extrême nord-ouest de la Colombie et couvre la côte pacifique nord du pays. Il est traversé par trois fleuves, l’Atrato, le Baudó et le San Juan. L’Atrato, long de 750 km, est la principale artère de communication de la région. Son climat est de type tropical, chaud et humide. Les principales villes sont Quibdó -la capital-, Istmina et Riosucio et l’Etat est quasi-absent du territoire comme dans beaucoup de régions de la Colombie.

Couvert par une immense et épaisse forêt tropicale qui renferme d’immenses richesses telles que l’or, le platine, le cuivre, le pétrole, l’uranium, des bois précieux, une infinie quantité de plantes médicinales, le Chocó est l’espace où il y a le plus de biodiversité au monde.  

La densité de population est l’une des plus basse du pays et les populations noires, afrocolombiennes et afrodescendentes sont majoritaires dans le Chocó. La composition multiethnique et multiculturelle du Chocó a notamment impulsé la mise en place d’organisation communautaire dont les principaux projets sont la défense de leur territoire et de leur mode de culture. 

Avant l’arrivée du conflit armé en 1996, la région se caractérisait pour une relative tranquillité et marginalité. Selon des sources gouvernementales, le conflit dans le Chocó se caractérise  par une lutte entre les FARC et les AUC pour le contrôle des « corridors » stratégiques de communication pour l’acheminement de la drogue et des armes de l’intérieur du pays en direction du Pacifique, des caraïbes et du Panama; or, si l’on tient compte des liens étroits entre l’Etat et les groupes paramilitaires et de l’état d’exclusion, de corruption, d’abandon, et de clientélisme politique dans lequel se trouvent les habitants de la région, les racines des conflits ne se limitent pas à la logique de guerre mais également à des dynamiques sociales, économiques et culturelles. 

De plus, sa position de domino stratégique fait du Chocó un lieu de convoitise. L’autoroute panaméricaine doit le traverser pour faire le pont entre l’Amérique du nord et l’Amérique du Sud au sein de la ZLEA et la construction d’un deuxième canal « Atrato-Truando » est envisagé ; et les projets tant agro-alimentaires (palme africaine…) que les projets d’exploitation des ressources naturelles (mines…) sont nombreux. 

« Caminar por las calles de Quibdó es comprender que la moda de los derechos humanos tarde, que no sólo se puede hablar de ellos cuando llega el conflicto armado, sino que antes, antes del tropeizo con las armas, estas gentes ya veían violados casi todos los derechos consagrados en la Carta Universal (que finiquita el derecho a la vida en su artículo tercero) y en la Constitución Política de 1991 que rige, en la más pura de las teorías, los destinos de Colombia
.       

1.   HISTOIRE DES COMMUNAUTES DU JIGUAMIENDO ET DU CURVARADO
          En décembre 1997, alléguant la présence de la guérilla dans le département du Chocó, l’Armée colombienne déploya une vaste opération militaire, « l’opération Génésis ». Alors que des hélicoptères de l’armée bombardaient toute la région, des troupes paramilitaires identifiées comme AUC faisaient des incursions au sol dans les villages de la population civile, ordonnant aux habitants de quitter leur territoire. L’un des plus importants officiers militaires responsable de la stratégie paramilitaire et de cette opération, le général Rito Alejo Rojas, aujourd’hui à la retraite, a été déclaré « pacificateur d’Uraba et de l’Atrato  » par l’actuel président colombien Álvaro Uribe Vélez quand ce dernier était gouverneur du département d’Antioquia. 

Les communautés du Curvaradó et du Jiguamiandó étaient parmi les centaines de communautés qui ont dû fuir et abandonner leurs terres.

Ce n’est que vers la fin de l’année 1999 et en début 2000, que les communautés retournent progressivement vers leurs terres ancestrales. Le 22 novembre 2000, elles obtiennent le Titre Légal sur leur Territoire collectif respectif selon la loi 70 qui protègent les territoires ancestraux  des communautés noires ; les communautés du Jiguamiandó obtinrent 54 973 hectares de terres collectives et celles du Curvaradó 46 084 hectares.
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Malgré cela, les communautés furent l’objet de violations systématiques et continuelles de leurs droits humains les plus élémentaires de 2001 à aujourd’hui. Plusieurs vagues de répression menées conjointement par les paramilitaires du Bloc Elmer Cardenas et d’unités de la Brigade XVII de l’Armée Nationale sévirent dans le Jiguamiandó ayant comme résultat 12 déplacements internes depuis 2001 et plus d’une centaines d’assassinats depuis 1997. La totalité de ces violations de Droits Humains et de crimes contre l’Humanité reste à ce jour impunie. Face à cette situation, la Cour Interaméricaine des Droits Humains -CIDH- a dicté des « mesures provisoires » de protection pour les communautés du Jiguamiandó et du Curvaradó. 

De plus, un projet agro-industriel de plantation de palme africaine (huile de palme) est actuellement implanté illégalement sur les territoires du Jiguamiandó et du Curvaradó et sont à l’origine des déplacements forcés et des persécutions dont seraient victimes les communautés depuis 2001. En novembre 2004, les plantations de palme africaine couvraient une superficie totale de 4 183 hectares, dont 93 % (3 834 hectares) sont situés au sein des territoires collectifs et sont par conséquent illégaux en vertu de la loi 70.

Les déplacements forcés, la destruction des villages d’origine et la perte des territoires traditionnels au profit de la palme, a entraîné une dégradation incroyable des conditions de vie des communautés afro-descendentes, et met aujourd’hui leur identité culturelle et leur existence en tant que groupe. 

Depuis le 26 janvier 2005, une opération conjointe d’unités paramilitaires et d’unités de la Brigade XVII se déploie autour des zones du Jiguamiandó
.

2.   PRESENTATION DU PROJET ACCOMPAGNEMENT SOLIDARITE COLOMBIE
     Le Projet Accompagnement Solidarité Colombie  -PASC- est une organisation à but non lucratif, basée à Montréal qui, via la diffusion d’information et l’accompagnement international, travaille à créer un réseau de solidarité avec des communautés paysannes en Colombie. Pour ce faire, le PASC collabore avec son partenaire en Colombie, la Comisión Intereclesial de Justicia y Paz, afin d’assurer une présence internationale auprès des communautés afro-colombiennes du Jiguamiandó et du Curvaradó, dans le département du Chocó, ayant élaboré des propositions de paix pour remédier aux violations systématiques des Droits Humains dont elles sont victimes depuis leur premier déplacement forcé en 1997. 

Ces initiatives de paix ont consisté en la création en 2004 de « trois zones humanitaires » regroupant 23 communautés afro-colombiennes et métisses. Ces zones humanitaires, protégées par des « mesures provisoires » dictées par la Cour Interaméricaine de Droits Humains -CIDH- permettent aux communautés d’appliquer le Principe de Distinction en tant que population civile vivant au sein d’un conflit armé, reconnu par le Droit International Humanitaire -DIH-, selon l’article 13 (1) du protocole II des Conventions de Genève. 

Le PASC envoie des accompagnateurs et des accompagnatrices dans les zones humanitaires du Jiguamiandó. Les accompagnateurs ont en tant qu’observateurs internationaux, un rôle de protection de la population civile en cas d’incursions d’acteurs armés au sein des zones humanitaires. 

Le PASC possède également un volet de « sensibilisation de la population québécoise » sur le conflit armé colombien et les expériences des communautés de paix qui implique, entre autres, l’organisation d’évènements publics et la médiatisation de l’expérience des accompagnateurs. Afin d’assurer la sécurité tant des populations afro-colombiennes que des accompagnateurs internationaux, le PASC s’appuie sur un vaste réseau de diffusion prêt à endosser ses demandes d’actions urgentes afin de réagir promptement dans les cas de violations des Droits Humains. 

Parmi les partenaires canadiens du PASC, citons, entre autres, le Comité Chrétien pour les Droits Humains en Amérique Latine -CCDHAL- et les Brigades de Paix Internationales -BPI Canada-. 

3. PRESENTATION DE LA COMISSION INTERECLESIAL DE JUSTICIA Y PAZ:

COLLABORATEUR DU PASC EN COLOMBIE

          Justicia y Paz est une organisation colombienne née de la Commission Interconfessionnelle de Justice et Paix qui œuvre à la promotion et à la défense de la personne. Ses membres accompagnent les communautés afro-colombiennes du Jiguamiandó, du Curvaradó et du Cacarica, toutes situées dans le département du Chocó, dans leur recherche de Vérité, de Justice et de Réparation. D’une part, Justicia y Paz possède des équipes sur le terrain qui assure une présence permanente au sein des communautés. Ce volet d’accompagnement représente pour les communautés un mécanisme de protection en cas d’incursions armées. Cette présence sur le terrain permet également d’offrir aux paysans des ateliers d’éducation en matière de Droits Humains, des cours d’alphabétisation ainsi que des services d’intervention psychosociale destinés aux familles des victimes. D’autre part, Justicia y Paz possède une équipe d’avocats qui utilise tant le droit national que le droit international pour dénoncer les violations dont sont victimes les communautés. Par ailleurs, les membres de Justicia y Paz utilisent divers mécanismes de pression politique afin d’aider les communautés à obtenir une interlocution avec le gouvernement colombien et des engagements de sa part face à leur grave situation. 

Enfin, Justicia y Paz collabore avec les communautés afin de construire un réseau d’appui au niveau national et international et de soutenir le processus de résistance pacifique de ces populations civiles, face à l’imposition du projet agro-industriel de palme sur les territoires ancestraux. 

Le PASC accompagne les communautés en collaboration avec les membres de Justicia y Paz afin de leur offrir une protection, puisque ceux-ci sont souvent victimes de menaces, de filatures et d’intimidation. D’ailleurs, suite aux menaces constantes dont ils font l’objet, la Cour Interaméricaine des Droits Humains a octroyé des « mesures de précaution » à Justicia y Paz depuis septembre 2003. Ces mesures somment l’Etat colombien de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité physique des membres de cette organisation.  
Troisième partie : 
MA MISSION AU SEIN DU PASC
COLOMBIE : L’INVASION DU SECTEUR PRIVE TRANSNATIONAL

          Ma mission au sein du PASC en tant qu’agente de recherche est de tenter de mettre en évidence les investissements étrangers, du domaine public ou privé, dans les projets agro-industriel de palme africaine et les projets miniers dans la région du Chocó et plus largement en Colombie. Mon travail constitue une étape d’une très longue lutte qui nécessite sans cesse une réactualisation et un approfondissement. Ces mêmes projets sont à l’origine, comme je l’ai expliqué ci-dessus, des graves violations dont sont victimes les communautés du Curvaradó et du Jiguamiandó depuis 1997. Ce phénomène pourrait non seulement être mis en évidence au niveau national mais également dans toute l’Amérique Latine puisque les mêmes phénomènes se répètent dans de nombreux pays et touchent la plupart du temps des communautés autochtones, indigènes ou métisses. 

Ma recherche va donc s’insérer dans cette troisième partie et sera accompagnée d’explications plus précises afin que les processus en cours dans le Chocó et leurs différentes imbrications soient clairs. Mon travail sera exposé en fonction des tâches que l’on m’a confiées, c’est-à-dire dans un premier temps, la présentation d’une synthèse sur la question de la palme africaine que j’ai effectué à la demande du PASC, ensuite un article écrit pour la revue du PASC concernant l’implication de l’ACDI -Agence Canadienne de Développement Internationale- dans la promotion du secteur minier et dans la modification de la législation colombienne sur les mines, et enfin les informations trouvés tout au long de ma recherche. 

Avant d’arriver au sein du PASC pour ce stage, mes connaissances sur la Colombie étaient étendues puisque j’avais déjà effectué des recherches pour des travaux cette année. Les exactions commises par les groupes paramilitaires m’étaient connues mais le cas précis du département du Chocó moins. Par conséquent, il m’a fallu lire dans un premier temps les travaux et analyses du PASC de manière plus approfondie, ensuite de nombreux rapports et livres sur la question de la palme africaine, de l’histoire des communautés du Curvaradó et du Jiguamiandó et leur processus de résistance civile (etc.). 

Une partie de mes lectures m’a été réunie par des membres du PASC, et  l’autre a été effectuée sur internet  sur des sites spécialisés. Et s’il me manquait des précisions, elles ont été éclaircies au cours de discussions ou réunions. Ce travail a déjà occupé une bonne partie de mes premiers temps à Montréal. L’esprit de synthèse m’a par conséquent été indispensable. Suivent des précisions sur la production et les utilisations de la palme africaine. 

 Qu’est-ce que la palme africaine ?
 Le palmier à huile est l’oléagineux qui produit la plus grande quantité d’huile par unité de surface. Originaire des pays africains, elle a été exportée vers d’autres parties du monde.
L’huile de palme s’utilise en cuisine, dans la production de margarines, entre dans la préparation de produits industriels de boulangerie, pâtisseries, confiserie, crèmes glacées, etc. On l’utilise aussi beaucoup dans la production de cosmétiques, de détergents et de savons, ainsi que dans la fabrication de peintures, de bougies, de cirage à chaussures, d’encre d’imprimerie, dans l’industrie textile et dans celle du cuir. Parmi les utilisations à venir, on doit encore mentionner les recherches sur la production de combustible (bio diesel). En Colombie, il existe des projets avancés sur l’utilisation du combustible obtenu à partir d’huile de palme comme substitut au diesel pour les moteurs, selon le quotidien colombien El Tiempo. 

Au départ, le produit provenait exclusivement des pays africains, en particulier du Nigeria, mais à partir de 1930, la concurrence des pays asiatiques (la Malaisie) s’est intensifiée et en 1966 la production asiatique a dépassé celle de l’Afrique. Les 15 pays exportateurs d’huile de palme en 2001 ont été : la Malaisie, l’Indonésie, la Hollande, la Papouasie Nouvelle Guinée, Singapour, les Emirats Arabes, l’Allemagne, la Côte d’Ivoire, la Thaïlande, le Honduras, la Colombie, le Costa Rica, le Royaume-Uni, l’Italie et la Belgique. Il faut distinguer ici la production de l’huile, propre aux pays au climat tropical, et l’exportation d’huile, à laquelle participent des entreprises d’autres pays qui achètent l’huile brute et la traitent ensuite, comme la Hollande et l’Allemagne. Il est important de signaler que l’huile de palme représente 52% du marché mondial des huiles végétales. 

Ma première tâche pour le PASC a été de réaliser une synthèse des « De Ver » envoyés par Justicia y Paz concernant la palme africaine. Les « De Ver » sont des bulletins d’analyse rédigés à partir de documents aussi divers que des articles de presse, des rapports, des déclarations publiques d’un groupe indépendant ou des autorités etc. Ces « De Ver », pris dans leur ensemble, retracent l’évolution de la question de la palme dans le Chocó et de toutes ses conséquences. Ce sont avant tout des bulletins d’information, de sensibilisation.  

La palme de la mort

          En Colombie, les phénomènes de déplacement forcé et d’expropriation illégale des terres, dont ont été victimes les communautés afro-colombiennes et métisses du Chocó, sont étroitement liés aux projets d’exploitation des ressources naturelles. La population rurale représente 67,8 % des personnes affectées par les déplacements forcés
. 

La culture de la palme africaine est l’un de ces projets d’envergure. Elle est présente sur plus de 26 000 hectares des territoires collectifs des communautés du Jiguamiandó et du curvaradó
 ; sa culture est en pleine expansion dans de nombreuses régions du pays. 

La Colombie est le quatrième pays producteur de palme africaine au monde et le premier d’Amérique Latine. L’huile de palme constitue un enjeu majeur au niveau mondial dans la recherche sur la production de combustible -le bio diesel- comme substitut au diesel pour les moteurs et il existe des projets avancés de recherche sur cette utilisation en Colombie. Elle s’utilise également en cuisine, dans la production de cosmétique, de détergents etc. 

 La culture de la palme continue de s’étendre sur les terres des communautés et ceci, dans une totale négation de leur droit à la propriété collective et de leurs droits fondamentaux. La déforestation en cours dans le Jiguamiandó et le Curvaradó -prélude à la culture illégale de palme africaine- s’accompagne de violations des Droits Humains, assassinats, tortures, disparitions forcées, déplacements massifs, menaces etc. à l’encontre des membres des communautés. 

Dans le Chocó, les communautés afro-colombiennes titulaires de titres de propriété dans le Jiguamiandó et le Curvaradó, reconnus par la Loi colombienne 70, ont été déplacées par des groupes paramilitaires -précisément des hommes du Bloc Elmer Cárdenas- en collaboration avec l’Armée colombienne lors de l’opération « Génésis » en décembre 1997. Depuis se sont développés des méga-projets agricoles pour lesquels les paramilitaires travaillent. Ainsi les entreprises de palme africaine jouent un rôle prépondérant dans la consolidation du contrôle des groupes paramilitaires dans la région. Ces derniers imposent par les armes et la violence non seulement leurs projets économiques mais aussi leurs projets de société. Dans tous les cas, le contrôle territorial constitue un élément clé dans la stratégie de guerre, autant pour les groupes paramilitaires que pour la guérilla, mais ce sont les groupes paramilitaires et les entreprises privés qui expulsent par la violence la population civile des territoires convoités. 

Parallèlement, des techniques de légalisation des terres expropriées ont été élaborées et mises en place par le gouvernement Uribe. Elles se traduisent par des droits d’usufruit sur des parcelles de terre dont les documents et les signatures ont été falsifiés ou qui ont été obtenus lors d’accords avec des personnes à titre individuel ou n’appartenant pas aux Conseils Communautaires, ce qui est illégal en vertu de la loi 70. C’est l’entreprise Urapalma, associée à Palma S.A. et Palmadó, la détentrice du plus grand nombre de terres. Ensuite viennent les entreprises Palmas de Curvaradó, Fregni Ochoa, Selva Húmeda, Asibicon, Palmas del Atrato et La Tukeka
. Une contre-réforme agraire s’est donc opérée puisque les terres sont désormais entre les mains de grands propriétaires terriens et re-concentrées sur de grandes superficies.

Du point de vue juridique, ces titres collectifs de propriété sont légalement intouchables, or l’Etat a complètement nié le processus d’usurpation des terres orchestrée par les paramilitaires ainsi que les appels des communautés pour que la culture de la palme cesse, puisqu’il en est lui-même l’instigateur. Même si l’Institut Colombien de développement rural –INCODER- après deux commissions de vérification a reconnu que la culture de la palme se situait sur les territoires du Jiguamiandó et du Curvaradó, le manque de volonté politique de la part du gouvernement témoigne de la connaissance et de la connivence de l’Etat dans la mise en œuvre de ces méga-projets économiques. L’Etat est par conséquent responsable par omission et par action des violations des droits humains dont font l’objet les communautés. La Cour Inter-américaine de Droits Humains -CIDH- a notamment émis des « mesures provisoires » afin de protéger les communautés mais la situation reste inchangée dans le fond. 

En plus de menacer l’existence et l’identité culturelle des communautés du Chocó, ces projets agro-industriels menacent également la biodiversité. En effet, les responsables de la destruction de plus de 200 000 hectares de forêt tropicale chaque année sont les entreprises et non les communautés dont la qualité de vie est basée sur l’équilibre et l’harmonie des écosystèmes. Le secteur forestier, tout comme la culture de la palme africaine, est considéré par l’Etat comme un moyen d’attirer les investisseurs étrangers et par conséquent une opportunité de « croissance » pour la Colombie.

En juillet 2006, les autorités gouvernementales ont affirmé que 8 000 hectares de terres seraient remis aux entreprises, 10 000 aux Conseils Communautaires (en titres collectifs) et 15 000 à d’autres propriétaires du Curvaradó
. Or, le statut légal de ces remises de terres n’a pas été clarifié. Aucun processus de réparation intégral n’est envisagé. Les troupes régulières et paramilitaires, à l’origine de la planification et de l’exécution des déplacements forcés qui ont eu lieu dans la région, continuent de surveiller la palme africaine qui pousse sur des territoires volés et dévastés par la déforestation et les canalisations.          

Destinée au site internet du PASC, cette synthèse permettra d’éclairer rapidement les lecteurs sur les problèmes qu’engendre la culture illégale de la palme africaine dans le département du Chocó et le processus qui a accompagné cette exploitation (c’est-à-dire les exactions des paramilitaires, le processus de résistance civile des communautés, l’implication de l’Etat etc) ; d’autre part, elle permet au PASC d’organiser l’information sur cette question. 

Dans un second temps, il m’a été proposé de rédiger un article sur l’implication de l’ACDI -Agence Canadienne de Développement International- dans la modification du Code Minier colombien en 2001. Or il s’est avéré que non seulement l’ACDI y était impliquée et qu’elle promotionnait le secteur minier, mais qu’elle participait également à ce processus dans d’autres pays d’Amérique Latine, par exemple le Honduras et le Guatemala. Le Canada n’est pas tout seul à être mêlé à ces changements, il est bien sûr aidé par les Etats-Unis et les grandes institutions internationales telles que le Groupe de la Banque Mondiale. 

Agences internationales de développement et secteur privé

à l’assaut de la Colombie

          De nombreux acteurs publics et privés sont impliqués dans la promotion du secteur minier, notamment pour convaincre le monde que l’exploitation des mines apporte le « développement » aux populations locales. Or l’expansion des projets miniers est étroitement liée aux violations des Droits Humains dans certaines régions riches en ressources du pays. Les populations autochtones sont affectées par les activités des multinationales et leur consultation est presque toujours inexistante, voir manipulée.
L’exploitation minière a de nombreux impacts, tant d’un point de vue humain qu’environnemental. Dans un premier temps, une guerre de contrôle du territoire s’opère pour obtenir -illégalement- les droits d’exploitation et une fois l’exploitation démarrée, les « effets collatéraux » sont la pollution du fleuve et du bassin hydraulique alentour et  le déplacement de la population de la région ; qui parfois finira même par se tuer au travail pour des salaires de misère dans ces mêmes mines développées sur leur territoire ainsi usurpés. Pour obtenir les terres sur lesquelles ces compagnies envisagent de développer leurs exploitations, celles-ci n’hésitent pas à utiliser la stratégie paramilitaire dont le signe distinctif est l’usage généralisé et systématique de la terreur contre les populations civiles, cela avec la complicité de l’Etat. 

Le Groupe de la Banque Mondiale -incluant la Société Financière Internationale et l’Agence Multilatérale des Garanties et des Investissements- est largement impliqué dans le secteur privé et celui-ci a ainsi joué un rôle prépondérant dans la mise en place de la nouvelle législation minière dans de nombreux pays dont les dispositions favorisent l’expansion des projets minier des multinationales. En 1996, pendant la période de réformes, la Société Financière Internationale -SFI- a consacré 643 millions de dollars US aux projets miniers et 22 % des assurances fournies par l’Agence Multilatérale des garanties et des investissements -AMGI- sont allées à ces mêmes projets miniers. Ce n’est pas un hasard si entre 1992 et 2001, les investissements du Canada dans le secteur minier à l’étranger ont augmenté de 27,8 milliards à 86 milliards de dollars canadiens. 

L’Agence Canadienne de Développement Internationale -ACDI- a également été impliqué dans les réformes législatives concernant les mines et particulièrement en Colombie dans le but de favoriser les investissements étrangers -précisément canadiens- dans le pays. En collaboration avec le Ministère colombien des mines, l’Institut Canadien de Recherche en énergie -ICRE- a travaillé sur le nouveau code minier ; cela avec les fonds accordés par l’ACDI et par des sponsors privés tels que les multinationales BP Canada Energy, Cargill, Chevron Canada, Conoco, Down Chemicals, Mobil, Shell, Total Fina ELF, UNOCAL…

Après une première tentative de faire passer le code minier dans les années 1996-1998, la législation a été finalement approuvée en 2001 sous le nom de loi 685. Le CERI contracta le cabinet Martinez-Cordoba et associés -également commandité par le gouvernement- pour travailler sur la législation ; ce même cabinet représente d’ailleurs plus de la moitié des compagnies minières inscrites au registre national des entreprise d’exploitation minière.  

Le Ministère canadien des affaires étrangères et du commerce international a aussi été très actif dans la promotion de l’industrie minière -pas uniquement en Colombie- en facilitant et organisant les rencontres entre les représentants canadiens et les officiels du gouvernement ; tout comme Exportation et Développement Canada -EDC-, agence financée par les taxes publics, a contribué au financement de projets miniers canadiens à l’étranger. Les impôts ont donc servi à l’exploitation et à la destruction de nombreuses vies. 

 Un autre fait encore plus alarmant est l’utilisation systématique et répandue depuis plusieurs années de compagnies privées de sécurité, militaires ou non, pour la protection des sites d’exploitation. En effet, il existe des liens directs entre mercenaires, compagnies de sécurité privées, paramilitaires, forces armées nationales, aides militaires américaines et les projets miniers dans plusieurs régions de Colombie ; l’on comprend mieux pourquoi plusieurs régions précisément ciblées par le Plan Colombie, sont les mêmes où les compagnies américaines, canadiennes ou étrangères détiennent d’importants intérêts dans les secteurs du pétrole ; du gaz ou des mines. Les multinationales emploient directement ces compagnies de sécurité dont les mandats sont vagues. Elles ne rendent pas compte de leurs activités et il n’existe aucune législation tant au niveau national qu’international régulant cette activité. 

Voilà comment les secteurs privés et publics s’associent, sur fond d’aide au développement international, tout cela pour le plus grand bénéfice des transnationales -principalement canadiennes et américaines- et au détriment des communautés autochtones, afro-colombiennes ou métisses de Colombie dont les terres sont usurpées et leurs droits fondamentaux bafoués. 
Alliances public-privé
  Dans cette troisième étape de ma recherche, je n’ai rencontré aucunes informations précises sur des investissements canadiens dans le Chocó ; par conséquent, j’ai réalisé une synthèse des sources d’investissements étrangers trouvés tant dans le secteur minier que dans la palme africaine en Colombie. Mon objectif à travers ces recherches est de démontrer la contribution des organismes internationaux qu’ils soient publics ou privés dans la promotion et la mise en place de méga projets économiques, lesquels sont étroitement liés en Colombie aux processus d’expropriation de terres et de violations des droits humains. Cette recherche constituera un support à partir duquel d’autres personnes enquêtant sur les mêmes investissements pourront se baser pour comprendre les mécanismes liant l’apport et la présence étrangère à la dynamique de violence et de terreur en Colombie, principalement dans les régions riches en ressources naturelles comme le Chocó
. 

 La Colombie se caractérise depuis de nombreuses années par une très grande violence, or ce phénomène est complexe du fait de l’imbrication de plusieurs facteurs tel que la présence dans une zone d’acteurs armés, de cultures illicites, ou de projets économiques etc
. Le conflit armé en Colombie n’est pas le seul facteur à contribuer à la violence, d’autres composantes politiques, économiques et sociales contribuent à l’escalade de la violence dans le pays, or elles sont trop souvent occultées. 

La présence d’investissements étrangers et de mégaprojets économiques dans une région coïncident la plupart du temps avec des événements d’une intense violence -déplacements forcés, massacres, assassinats sélectifs etc-. La culture de la palme africaine sur la côte pacifique dans les régions de Valle del Cauca et du Chocó mais également dans d’autres départements -Bolivar, Santander, Cesar et Magdalena- correspond avec ces mêmes phénomènes de violence et de déplacements forcés
. L’expansion de projets agroindustriels tel que la palme africaine est actuellement présentée en Colombie comme un catalyseur d’investissements étrangers. En effet, capter l’investissement étranger est devenu une priorité pour le gouvernement colombien, or le climat de violence et d’insécurité constitue un obstacle de taille. Cependant, « les violations des Droits Humains sont fréquemment commises pour sécuriser et protéger d’importants intérêts économiques
 ». Si la violence est déjà présente dans certaines régions de par la présence du conflit armé, une escalade de la violence a régulièrement été observée dès l’implantation de projets économiques. Si le contrôle du territoire constitue un élément clé dans la stratégie de guerre, autant pour les groupes paramilitaires que pour la guérilla, ce sont les paramilitaires et les entreprises privés qui expulsent par la violence et la terreur la population des territoires convoités afin d’implanter leurs projets. 

L’aide militaire apportée par les Etats-Unis contribue aussi à cette escalade de la violence, notamment depuis la mise en place du Plan Colombie. La politique américaine à l’égard de la Colombie ne réside pas uniquement dans l’éradication de la coca et dans la lutte de la guérilla, mais elle est conduite dans l’intérêt premier de protéger et d’étendre leurs sites stratégiques.   

Le Programme de développement alternatif du Plan Colombie encourage les petits cultivateurs à choisir des cultures légales et alternatives à la culture de la coca -dont la palme africaine- ou encore d’intégrer le secteur forestier ou les projets d’infrastructure etc. C’est pourquoi les Etats-Unis à travers la USAID -Agence Américaine de Développement International
- allouent d’importants montants chaque année à l’expansion de la palme africaine en Colombie et encourage par ce biais les comportements hors la loi des grandes compagnies du secteur agroindustriel. 

La promotion de la palme africaine à travers des programmes sociaux de développement…
La principale source d’investissement dans l’exploitation de la palme africaine en Colombie provient des Etats-Unis. Leur aide au développement s’est incroyablement accrue de 2 733 833 US$ en 1998 à 126 931 216 US$ en 2005. Entre 1998 et 2005, les Etats-Unis ont versé 540 425 417 US$ seulement dans le secteur du développement
. Les montants sont nettement plus importants pour le volet militaire ; ce point a notamment été soulevé lorsque de nombreux pays -l’Union Européenne- ont été réticents à participer au Plan Colombie critiqué pour sa haute composante militaire. Or, l’Union Européenne à travers ses programmes de promotion de paix « les laboratoires de paix
 » -sensés compenser l’aspect militaire-  fait la promotion de la culture de la palme africaine au même titre que la USAID et l’Etat colombien. 

L’Union Européenne est parfaitement consciente qu’avec l’ouverture économique, la souveraineté alimentaire de la Colombie est menacée, que le petit paysan ne peut pas faire face à la concurrence des géants du secteur agroalimentaire qui croulent sous les subventions, que de fait, ce même paysan ne peut pas subvenir à ses propres besoins parce qu’il est le producteur direct et ne peut tirer aucune valeur ajoutée. 

Pour la période 2006-2008, la USAID a choisit de cibler les régions rurales du Sud ouest de la Colombie, du Macizo/Putumayo, du Magdalena Medio/Norte Santander, de l’Uraba/Nord ouest de l’Antioquia/Chocó, « del Eje cafetero », de la côte atlantique/Sierre Nevada
. La région du Magdalena Medio accueille précisément les programmes européens de paix dits « laboratoires de paix ». Les palmiculteurs de Tumaco et Guapi dans les départements du Nariño et du Cauca dans le sud ouest du pays ont récemment été encouragés par le Président Colombien lui-même à semer 400 000 nouveaux hectares de palme dans les quatre prochaines années afin de développer les techniques du biodiesel. 

La USAID prévoit de continuer ses programmes de développement alternatif dans les prochaines années à hauteur de 36 000 000 US$ en 2007.  
Actuellement, les organismes exécutants sont Associates in Rural Development -ARD-, Carana, Panamerican Development Foundation -PADF-, Agricultural Cooperative Development International/Volunteers for Overseas Cooperative Assistance -ACDI-VOCA-, Land O’Lakes and Chemonics. Il y a aussi Casals and associates -Casals-, Checchi and Company consulting -Checchi-, Cooperative Housing Fondation International -CHF-, Georgetown University, International Organisation for Migration -IOM-, Management Sciences for Development -MSD-, Partners of the Americas. 

Le 3 août 2006, les Etats-Unis ont fait une donation de 110 millions de dollars à la Colombie pour des programmes sociaux et plus précisément pour aider « les populations déplacées et les autres groupes vulnérables, pour renforcer le système judiciaire et le développement alternatif ». Les deux pays ont d’ailleurs signé un accord de libre-échange bilatéral en février 2006, après deux ans de négociations, dont l’entrée en vigueur est en attente de la ratification du Congrès
. 

Le CAPP
 -Colombia Agribusiness Partnership Program- est aussi un programme commun (USAID/Colombie) à l’intention des producteurs de cultures illégales afin qu’ils choisissent une culture alternative -Cacao, palme africaine, mangue, fruit de la passion entre autres- . C’est à l’origine un programme de deux ans mais en 2004, il a été prolongé pour cinq ans. ARD apporte des services techniques et de financement pour développer de nouvelles opportunités. Tous ces programmes –CAPP ou PDA- mais encore ADAM ou MIDAS s’inscrivent dans le processus de support actif du secteur privé de la par de l’Etat.

“ La meta de los palmicultores, en veinte años, consiste en multiplicar por siete la producción generada en 1999. Aunque el esfuerzo pareciera muy grande, las experiencias de los líderes lo señalan como posible...”

Fedepalma

 L’Etat et toutes ses entités font la promotion active de la palme en avançant notamment que cette culture apporte une meilleure qualité de vie aux paysans. 

La Banque Agraire de Colombie
 a accordé des crédits à hauteur de plus de 682 millions de dollars entre janvier et juin 2006, soit une augmentation de 23,1% par rapport à la même période en 2005. Pendant la même période, le nombre de client accédant au financement a également augmenté de 16,1%
.  Tous les moyens sont donc mis en œuvre tant au niveau interne qu’externe pour développer ce méga projet. Les entreprises du secteur envisagent d’ailleurs de se projeter sur le marché international à travers le programme du centre d’information en commerce extérieur Zeiki de Proexport
.  

Le Canada, à travers l’ACDI -Agence Canadienne de Développement International-, est également très présent en Colombie. 320 millions de dollars en aide au développement ont été versé à la Colombie depuis le début du programme de coopération en 1969
. Les projets officiels en cours portent notamment sur la promotion et la protection des droits de la personne, la protection et la réintégration des personnes déplacées, l’éducation des enfants touchés par le conflit, la formation des adolescents à la résolution des conflits, les projets environnementaux pour la collectivité, l’accès accru au système du justice par le renforcement de la justice communautaire, la démocratie et la bonne gouvernance, et l’égalité entre les sexes. 

 Au sein d’un programme de réorientation agricole, l’ACDI appui à hauteur de 5 millions de dollars ECOFONDO, une organisation qui fournit des ressources et des services de coordination à des groupes locaux travaillant à la protection de l’environnement. L’objectif à long terme est d’appliquer un modèle de gestion environnementale participative au sein des collectivités actuellement ou potentiellement touchées par les cultures illégales, afin de contribuer à la consolidation de la paix et au développement humain durable en Colombie
.

Le Programme de Coopération Industriel de l’ACDI est un programme qui fournit un appui financier aux entreprises canadiennes désireuses de se développer dans des pays en développement ou en transition vers une économie de marché. 

« ACDI-PCI vise à encourager l’investissement et à stimuler le développement du secteur privé dans des pays en développement, de façon à promouvoir un développement durable et à réduire la pauvreté (…) par la création d’emplois, le développement des capacités locales ou le renforcement des économies locales ». 

En vertu de ce programme, un appui à des firmes canadiennes cherchant des débouchés en Colombie est offert. Ces programmes s’inscrivent encore et toujours dans un processus de promotion du secteur privé en Colombie, pour le bénéfice des investisseurs étrangers en premier lieu. 

Il existe également une coopération entre la Canada et la Colombie afin de développer des techniques industrielles comme le partenariat entre Cenipalma
 et des étudiants, professionnels, experts canadiens, en collaboration avec le ETCC -Environmental Technology Center of Canada-  dans un projet d’extraction de la palme africaine
. 

Le secteur minier en Colombie ou la chasse gardée des occidentaux…  
 Comme nous l’avons vu par ailleurs, l’Agence Canadienne de Développement International a largement contribué à la modification du Code minier en Colombie, ainsi que le Groupe de la Banque Mondiale et d’autres institutions internationales etc. Ainsi ces organisations manipulent les économies des pays du sud à travers des soutiens financiers aux compagnies d’extractions, des programmes d’ajustement structurel, des réformes, des politiques d’ingérence etc. 

 L’ACDI a financé -à hauteur de 11,3 millions de dollars- le Projet Environnement, Mine, Energie Colombie
 -dont le CERI est l’exécutant- afin de renforcer l’environnement du secteur des mines et des énergies, mais également pour créer un environnement plus favorable pour le bon développement économique et social de la Colombie. Ce projet a aussi été un instrument pour le Canada dans la révision du Code minier en Colombie et dans la mise en place d’un contexte sûr et avantageux pour les compagnies étrangères
. 

L’exploitation des ressources naturelles continue puisque début 2006, l’Etat colombien a mis à disposition des investissements étrangers plus de 205 000 hectares de terres sur tout le territoire national. Plusieurs entreprises nord-américaines et européennes sont particulièrement intéressées pour acquérir ou étendre leurs sites, notamment dans des zones auxquelles elles n’avaient pas accès auparavant. 

 La compagnie canadienne Coalcorp a obtenu un financement de 180 millions de dollars afin qu’elle puisse étendre ses opérations en Colombie et consolider celles qu’elle détient dans les départements de la Guajira et du Cesar.  

Trois autres compagnies canadiennes cherchent à s’installer ou à étendre leurs sites en Colombie : Greystar (Santander), Colombia Goldfields, Compcort Venture (Santander) et Tao Minerals (dans le sud).  

Plusieurs sites d’or et de métaux précieux de 28 000 hectares de superficies localisés dans les départements de Vaupés, Antioquia, Chocó et Nariño sont également ouverts aux investissements étrangers. 

En réponse aux différentes pressions de la communauté internationale pour les graves violations des Droits Humains commises en Colombie par les compagnies transnationales, de nombreux « code de conduite » ont été élaboré. L’OCDE a conçu des principes directeurs à l’intention des entreprises opérant dans des zones à déficit de gouvernance c’est-à-dire « où les autorités sont incapables ou peu désireuses d’assumer leurs responsabilités en matière d’administration publique ou de protection des droits de l’homme ».

Le problème de l’impunité en Colombie est récurrent, or l’idéal serait que les compagnies responsables soient jugées par les juridictions nationales où les crimes sont produits. 

Nous pouvons toutefois nous demander comment des crimes commis sur le territoire colombien peuvent-ils être jugés en Colombie alors que l’Etat y est lui-même impliqué ? 

CONCLUSION
          Il est indéniable que les compagnies étrangères profitent du climat d’ouverture proposé par la Colombie ; un climat qui leur est favorable pour ses avantages fiscaux et ses terres débarrassées de toutes menaces sécuritaires. Ces avantages ont été gagnés par les déplacements forcés, les intimidations, la répression, envers les syndicalistes ou plus largement tout autre forme d’opposition au système néolibéral. Les entreprises profitent directement des violations de Droits Humains précisément dans les régions riches en ressources naturelles. L’histoire des communautés du Curvaradó et du Jiguamiandó dans le Chocó illustre parfaitement ce processus.

La stratégie paramilitaire continue dans tout le pays. Depuis le cessez-le-feu en décembre 2002, 2300 meurtres et « disparitions » ont été attribué aux paramilitaires
. Non seulement la loi Justice et Paix, voté pour encadrer le processus de démobilisation, ne contribue pas à faire cesser les violations de Droits Humains en Colombie ; mais les formations et le contrôle paramilitaire restent intacts. De surcroît, cette loi Justice et paix ne satisfait en rien le droit des victimes à la vérité, à la justice, aux réparations et contribue de fait à renforcer l’impunité.  

Le système paramilitaire n’est en rien démantelé mais il s’est plutôt « recyclé ». C’est pourquoi, il est très important pour les Etats ou les organisations internationales de n’accorder aucun soutien à ce processus de démobilisation des groupes paramilitaires. Il est également nécessaire de s’assurer par des mesures concrètes que les paramilitaires ne soient pas réintégrés dans le conflit. 

“ Nos hablan por todo lado de democracia, de gobernabilidad, por eso no es nuestro, eso es caudillimos, y corrupción...

a nuestros territorios colectivo entró la fuerza, la violencia estatal con sus armas y con ella la destrucción de nuestra vida de campesinos pobres con una vida tranquila...

Desde hace tres años, los derechos a la vida, a ser ciudadanos, a reírnos, a encontrarnos, a vivir en una tierra se destruyó
.”

          Cinq critères constituent la base fondamentale du projet de vie des communautés du Cacarica en résistance civile: Vérité - liberté - justice - solidarité - fraternité. Il important d’insister sur le principe de résistance civile pacifique pour l’Autodétermination, la vie et la dignité, trois autres concepts clés de ce processus. En effet, le concept de « zone humanitaire » est une initiative émanant directement des communautés en résistance civile. Il est indispensable que cette autodétermination soit soutenue et préservée tant par les nationaux que par les internationaux. 

Ces communautés exigent de la part de l’Etat d’assumer ses responsabilités car celles-ci en sont directement les victimes. Les revendications des communautés sont l’obligation de justice et la création de mécanismes pour la réparation intégrale de ce qui a été détruit. La citation suivante traduit précisément leurs intentions :

“Somos humanos, somos humanas, luchamos a través de nuestra organisación en la vida, en la dignidad. No vendemos nuestra vida al poder, a la exclusión, a la injusticia. Somos el pueblo que busca la justicia, la distribución equitativa del territorio
.”  
BILAN ET PERSPECTIVES

          Tout d’abord, trois mots-clés me viennent spontanément à l’esprit pour caractériser mon expérience au sein du Projet Accompagnement Solidarité Colombie à Montréal c’est-à-dire Conscientisation - Formation - Engagement. 

Travailler sur les problématiques auxquelles le PASC est confronté en Colombie m’a permis de prendre encore plus conscience de la réalité du conflit colombien et de toutes ses imbrications. De plus, l’aspect économique du conflit en Colombie a été beaucoup plus approfondi que lors de mes recherches précédentes. C’est pourquoi, j’ai beaucoup appris en l’espace de quelques semaines.  

La mise en œuvre d’actions concrètes sur le terrain basées sur des initiatives civiles et la sensibilisation du public à la réalité du conflit colombien par le PASC correspondent à un engagement réel et à des convictions profondes. Ce sont des valeurs que j'aspire particulièrement à développer dans le futur.  
Avec cette expérience, je réalise encore davantage que la complexité du conflit colombien astreint à de la rigueur et de la prudence, à des connaissances précises, et à un engagement total comme je l’ai déjà évoqué. Il m’importe désormais de me rendre en Colombie au sein d’un projet précis. 
Cette expérience me conforte donc dans mon ambition professionnelle de me spécialiser sur la Colombie. Mes connaissances s'étendent maintenant à de nouveaux domaines. Toutefois, l’approche juridique -DIDH et DIH- m’intéresse particulièrement mais rien n’est certain encore. Je peux cependant avancer que, dans le cadre de ma 4ème année d’étude en relations internationales, mon mémoire d’étude sera centré sur la place des femmes au sein du conflit armé en Colombie.   
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www.presidencia.gov.co
www.incoder.co
www.fedepalma.co 

www.proinvest.co
www.proexport.co
www.coinvertir.co
Etats-Unis:

www.bogota.usembassy.go 

www.usaid.gov

www.usda.gov

Canada:

www.cida.ca
www.edc.ca
www.iicacan.org
Autres:

www.worldbank.org
www.fmi.org
www.cerlac.ca

� Profiting from repression : canadian investment in and trade with Colombia, Asad Ismi, an americas update report, november 2000.


� Colombia : Deuda con la Humanidad - Paramilitarismo de Estado 1988-2003, Noche y Niebla - Panorama de Derechos Humanos y Violencia Politica en Colombia, Banco de Datos de Violencia Politica del CINEP, Impresion Editorial Codice Ltda., Bogota, Diciembre de 2004.  


� Hernando Calvo Ospina, Un mariage de convenance sanguinaire : les paramilitaires au cœur du terrorisme d’État colombien, Le Monde Diplomatique, Avril 2003


� Politica de Defensa y Seguridad Democratica, Presidencia de la Republica, Ministerio de Defensa Nacional, Republica de Colombia, 2003.





� E/CN.4/2005/10.


� Organisme public de défense des droits humains. 


� “Crónicas y reportajes”, Gabriel García Márquez, Bogotá, Editorial Oveja Negra, sexta edición, 1980, p. 143. 


� Palabras del periodista Paco Gómez Nadal, El cultivo de la palma africana en el Chocó, legalidad ambiantal, territorial y derechos humanos, Fidel Mingorance, Flavinia Minelli, Hélène Le Du. 


� Dans un communiqué de presse (BOG/UNS/13) datant du 7 mai 2005, le Bureau du Coordinateur Résident et Humanitaire des Nations Unies, le Programme du Haut-Commissariat des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH), l’UNICEF et le Programme Mondial des Aliments (PMA) ont manifesté leurs vives préoccupations concernant les multiples cas de connivence entre les forces armées colombiennes et les groupes paramilitaires qui opèrent dans la région du Chocó.  


� De Ver n° 199,  “Une reflexión sobre Territorio y apropriación de tierras”, Comisión Intereclesial Justicia y Paz.  


� De Ver n° 156, “Violación de derechos humanos por siembra de palma africana en los territorios colectivos de Jiguamiandó y Curvaradó”, denuncia la Defensoría del Pueblo. 


� Article de la revue La Semana du 31/03/05 intitulé « La palma maldita ». 


� De Ver n° 278, « La palme déplacée ? Relise de terre ? Restitution ? Réalité ou images ? », Justicia y paz. 


� Voir annexe p42, carte Cuenca del Bajo Atrato : área de titulación colectiva de comunidades negras y proyectos de inversión en ejecución.


� Voir annexe p43, carte Colombia 1997-2001: factores de violencia intensa y desplazamiento forzoso.


� Voir annexe p44, carte Colombia: expensión agroindustrial y desplazamiento forzosos masivos.


� Profiting from repression: Canadian investment in and trade with Colombia, Asad Ismi (Toronto, Americas Update, November 2000).


� L’ACDI  -Agence Canadienne de Développement International- a le même statut et les mêmes prérogatives que la USAID. Chaque pays possède une agence pour le développement et la coopération internationale. Pour la Colombie, c’est l’Agence Colombienne de Coopération Internationale -ACCI-.  


� Source : Dirección de Coop. Int. de Acción Social, a partir de los informes de actividades de cada año de la ACCI y los reportes de las fuentes cooperantes.


� Gearóid O Loingsigh précise dans son article du 28/04/2006 intitulé « Les laboratoires de paix de l’Union Européenne : Le Plan Colombie de l’Europe ? » que le concept de laboratoire de paix fait partie d’une « politique intégrale de développement et de paix conjointe et partagée entre autres par le gouvernement colombien, le Programme des Nations Unies pour le développement -PNUD-, la Banque Mondiale et l’Union Européenne ». 


� Voir annexe p45, carte Geographic focus of the USAID/Colombia program of the period 2006-2008.


� Source : services économiques d’EDC, EIU, Banco de la República.


� Colombia Agribusiness Partnership Program, � HYPERLINK "http://www.ardinc.com" ��www.ardinc.com�. 


� Fedepalma représente au niveau national les cultivateurs et les producteurs de palme africaine en Colombie. Voir site � HYPERLINK "http://www.fedepalma.org" ��www.fedepalma.org�, Visión y estrategias. 


� Banco Agrario de Colombia. 


� Créditos del Banagrario aumentaron 23,1% en el primer semestre 2006, Boletín de prensa, Banco Agrario de Colombia. 


� Empresas con proexport se proyectan al exterior, � HYPERLINK "http://www.proexport.org" ��www.proexport.org�. 


� � HYPERLINK "http://www.acdi.ca" ��www.acdi.ca�. 


� � HYPERLINK "http://www.ecofondo.org.co" ��www.ecofondo.org.co�. 


� Cenipalma est le centre de recherche colombien sur la palme africaine. Voir � HYPERLINK "http://www.cenipalma.org" ��www.cenipalma.org�. 


� � HYPERLINK "http://www.iica.org" ��www.iica.org�. 


� Canadian Energy Research Institute (CERI) and the Canadian International Development Agency (CIDA), Canada – Colombia Environment, hydrocarbons, and Mining Project, may 8 2002.  


� Voir annexe p46, graphique Canada’s Global mining presence.


� � HYPERLINK "http://www.amesty.org" ��www.amesty.org� 


� Somos tierra de esta tierra : Memorias de una resistencia civil, p250.


� Somos tierra de esta tierra : Memorias de una resistencia civil, p236. 
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